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 n°157 850 du 8 décembre 2015 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 17 juin 2015, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le 

territoire, pris le 12 mai 2015. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 18 juin 2015 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 16 septembre 2015 convoquant les parties à l’audience du 28 octobre 2015. 

 

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. DEVOS, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

C. PIRONT loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 17 novembre 2014, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de membre de la 

famille d’un citoyen de l’Union, en qualité de descendant de [A.L.],  de nationalité belge. 

 

1.2. Le 12 mai 2015, la partie défenderesse a pris, à son égard, une décision de refus de séjour de plus 

de trois mois avec ordre de quitter le territoire. Ces décisions, qui ont été notifiées à la requérante le 18 

mai 2015, constituent les actes attaqués, et sont motivées comme suit : 

 

 

« Est refusée au motif que :  
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 L’intéressé n’a pas prouvé dans le délai requis qu’il ou elle se trouve dans les conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre d’un citoyen l’Union ou 

d’autre membre de la famille d’un citoyen de l’Union ; 

 

Dans le cadre de la demande de séjour introduite le 17.11.2014 en qualité de descendant à charge de 

A.L. (NN 40.00.03 427-32), de nationalité belge, l'intéressé a produit la preuve de son identité et de son 

lien de parenté ainsi que la preuve que son père dispose d'un logement décent, d'une assurance 

maladie couvrant l'ensemble des risques en Belgique et de moyens de subsistance stables, suffisants et 

réguliers tels qu'exigés par l'article 40ter de la Loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers. 

Cependant, A.M. ne prouve pas qu'il est pris en charge de manière réelle et effective par son père. En 

effet, sur les 4 prises en charge signée en 2008, 2009, 2011 et 2012, seules 2 sont signées par son 

père. La première de 2008 est signée par B.S. (mère de l'intéressé) et la dernière est signée en 2012 

par la sœur de l'intéressé, A.M’B.. De plus, Monsieur A.M. apporte des preuves d'envoi d'argent de son 

père datant de janvier 2000 à juillet 2001. Avec ces documents sont produits un engagement sur 

l'honneur de Monsieur G. (résidant marocain) attestant qu'il a payé entre 2006 et 2009, une somme de 

800 dirhams par mois à l'attention de Monsieur A.M. de la part de son père. Cette déclaration n'a qu'une 

valeur déclarative et n'est étayée par aucun document probant. Les envois d'argent sont trop anciens 

pour établir une prise en charge réelle et effective au moment de la demande. 

En outre, l'intéressé ne prouve pas qu'il est démuni. En effet, l'attestation administrative indiquant qu'il 

n'exerce aucune activité lucrative au Maroc date de 2003 et Monsieur A. apporte la preuve qu'il a fait 

l'acquisition d'une voitures en 2013 (facture d'achat à son nom). 

Il ne démontre donc pas que le soutien matériel de son père lui est nécessaire et donc ne prouve pas de 

manière suffisante l'existence d'une situation de dépendance réelle à l'égard du membre de famille 

rejoint. 

Enfin, le simple fait de résider de longue date auprès du membre de famille rejoint ne constitue pas pour 

autant une preuve que l'intéressé est à charge de son hôte (arrêt CCE n° 69 835 du 10 novembre 2011 

dans l'affaire 72760/III). 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l'article 40ter de la loi du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, 

l'établissement, le séjour et l'éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande est donc 

refusée. 

Cette décision est prise sans préjudice de la possibilité pour l'Office des Etrangers d'examiner les autres 

conditions légales ou de procéder à toute enquête jugée nécessaire lors de l'introduction éventuelle 

d'une nouvelle demande. 

 

Dès lors, en exécution de l’article 7, alinéa 7, alinéa 1
er

, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est enjoint à l’intéressé de quitter le 

territoire du Royaume dans les 30 jours vu qu’il n’est autorisé ou admis à séjourner à un autre titre, : la 

demande de séjour introduite le 17.11.2014 en qualité descendant à charge lui a été refusée ce jour.» 

 

2. Questions préalables. 

 

2.1. En termes de requête, la partie requérante sollicite notamment la suspension du premier acte 

attaqué. 

 

2.2. En l’espèce, le Conseil rappelle que l’article 39/79, § 1
er
, de la loi du 15 décembre 1980 dispose :  

 

« §1
er

. Sauf accord de l’intéressé, aucune mesure d’éloignement du territoire ne peut être exécutée de 

manière forcée à l’égard de l’étranger pendant le délai fixé pour l’introduction du recours [en annulation] 

introduit contre les décisions visées à l’alinéa 2 ni pendant l’examen de celui-ci, et de telles mesures ne 

peuvent être prises à l’égard de l’étranger en raison des faits qui ont donné lieu à la décision attaquée. 

Les décisions visées à l’alinéa 1
er
 sont :  

[…]  

7° toute décision de refus de reconnaissance du droit de séjour à un citoyen de l'Union ou un membre 

de sa famille visé à l'article 40bis, sur la base de la réglementation européenne applicable,  

8° toute décision de refus de reconnaissance du droit de séjour d'un étranger visé à l'article 40ter; [...] ». 

 

2.3. Force est de constater que l’acte attaqué constitue une décision de refus de séjour de plus de trois 

mois visée par ledit article 39/79, §1
er
, alinéa 2. Il en résulte que le recours en annulation introduit par la 

partie requérante à l’encontre de l’acte attaqué est assorti d’un effet suspensif automatique, de sorte 

que cet acte ne peut pas être exécuté par la contrainte. En conséquence, il y a lieu, au vu de ce qui 
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précède, de constater que la partie requérante n'a pas d’intérêt à la demande de suspension de 

l'exécution de l’acte attaqué qu’elle formule en termes de recours et que cette demande est irrecevable. 

 

3. Exposé des moyens d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante prend un premier moyen de « la violation du devoir de motivation comme 

prescrit dans la Loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et dans 

l’art. 62 Loi Etrangers du 15 décembre 1980 ».  

 

Elle expose que « la motivation de l’Administration n’est pas correcte: le requérant est pris en charge de 

manière réelle et effective par son père », qu’il y a « une situation de dépendance réelle »  et que « le 

père L.A. soutient son fils » et que « Le père a signé toutes les prises en charge. La signature est celle 

du père : elle peut varier ». 

 

3.2. Elle prend un second moyen de l’article 8 de la  Convention européenne de sauvegarde des droits 

de l'homme et des libertés fondamentales. 

 

Elle fait valoir que « le requérant a le droit de vivre avec son père, son frère et sa sœur (qui sont tous de 

nationalité belge) », qu’il « a démontré les liens familiaux, les liens de filiation »  et qu’il « montre la 

composition de ménage. (pièce n° 3) » et ajoute que « la mère du requérant réside également en 

Belgique. (pièce n° 4) ».  

 

4. Discussion. 

 

4.1. Sur le moyen unique, en sa première branche, le Conseil rappelle que la Cour de Justice de l’Union 

européenne a, dans son arrêt YUNYING JIA (Arrêt C-1/05 du 9 janvier 2007), précisé ce qu’il faut 

entendre par personne « à charge ». Il ressort dudit arrêt que : « (…) l’article 1
er

, §1, sous d) de la 

directive 73/148 doit être interprété en ce sens que l’on entend par « [être] à [leur] charge » le fait pour 

le membre de la famille d’un ressortissant communautaire établi dans un autre Etat membre au sens de 

l’article 43 CE, de nécessiter le soutien matériel de ce ressortissant ou de son conjoint afin de subvenir 

à ses besoins essentiels dans l’Etat d’origine ou de provenance de ce membre de la famille au moment 

où il demande à rejoindre ledit ressortissant. L’article 6, sous b), de la même directive doit être interprété 

en ce sens que la preuve de la nécessité d’un soutien matériel peut être faite par tout moyen approprié, 

alors que le seul engagement de prendre en charge ce même membre de la famille, émanant du 

ressortissant communautaire ou de son conjoint, peut ne pas être regardé comme établissant 

l’existence d’une situation de dépendance ». 

 

La condition fixée à l’article 40bis, §2, alinéa 1
er
, 3°, de la loi du 15 décembre 1980, relative à la notion 

« [être] à [leur] charge » doit dès lors être comprise à la lumière de la jurisprudence précitée comme 

impliquant le fait d’avoir été à charge au pays d’origine ou de provenance avant de venir en Belgique.  

 

4.2. En l’occurrence, sur le premier moyen, le Conseil constate, à l’examen du dossier administratif, que 

si le requérant a produit, à l’appui de sa demande de carte de séjour, divers documents en vue d’établir 

qu’il remplissait les conditions requises pour bénéficier du séjour demandé, il est, ainsi que la partie 

défenderesse le relève dans le premier acte attaqué, manifestement resté en défaut de produire des 

preuves valables du fait que le soutien matériel de son père lui était nécessaire au pays d’origine.  

 

Cette motivation se vérifie à l’examen du dossier administratif et n’est pas utilement contestée par la 

partie requérante. Le Conseil observe que l’argumentation de la partie requérante traduit l’appréciation 

de celle-ci qu’elle oppose à celle de la partie défenderesse sans toutefois établir de la sorte que 

l’appréciation de la première partie défenderesse est entachée de la violation d’une disposition dont elle 

invoque la violation en termes de moyen. Le Conseil rappelle à cet égard que le contrôle qu’il peut 

exercer sur l’usage qui est fait par la partie défenderesse de son pouvoir d’appréciation discrétionnaire 

est limité et qu’il ne lui appartient pas de substituer sa propre appréciation des faits à celle de l’autorité 

compétente dès le moment où il ressort du dossier que cette autorité a procédé à une appréciation 

largement admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui sont soumis, ce qui est le cas en 

l’espèce. 

 

4.3.1. Sur le second moyen, le Conseil rappelle que lorsqu’un risque de violation du droit au respect de 

la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au 

sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de 
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l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment où l’acte attaqué 

a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, 

Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21). 

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux 

notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. En 

ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une 

famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette 

famille est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). L’existence d’une 

vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait. 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté 

atteinte. 

 

Il ressort également de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme que si le lien 

familial entre conjoints ou partenaires ou entre parents et enfants mineurs est supposé, il n’en est pas 

de même dans la relation entre parents et enfants majeurs. Dans l’arrêt Mokrani c. France (15 juillet 

2003), la Cour européenne des Droits de l’homme considère que les relations entre parents et enfants 

majeurs « ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de l’article 8 de la Convention sans que 

soit démontrée l'existence d'éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs 

normaux ». Dans l’appréciation de savoir s’il existe une vie familiale ou non, il y a lieu de prendre en 

considération toutes les indications que la partie requérante apporte à cet égard, comme par exemple la 

cohabitation, la dépendance financière de l’enfant majeur vis-à-vis de son parent, la dépendance du 

parent vis-à-vis de l’enfant majeur ou les liens réels entre le parent et l’enfant. 

 

4.3.2. En l’espèce, il ressort de la première décision attaquée que la partie défenderesse estime que le 

requérant n’établit pas que « ne démontre donc pas que le soutien matériel de son père lui est 

nécessaire et donc ne prouve pas de manière suffisante l'existence d'une situation de dépendance 

réelle à l'égard du membre de famille rejoint.», motif que le Conseil a estimé suffire à fonder ledit acte 

au terme du raisonnement tenu au point 4.2. du présent arrêt.  

 

En l’absence d’autre preuve, le Conseil estime que la partie requérante reste en défaut d’établir que la 

requérante se trouve dans une situation de dépendance réelle à l’égard de son père de nature à 

démontrer dans son chef l’existence d’une vie familiale au sens de l’article 8 de la CEDH. Elle n’est 

donc pas fondée à invoquer la violation d’un tel droit en l’espèce. 

 

S’agissant de la vie familiale que le requérant fait valoir avec « son frère et sa sœur » et sa mère, il 

ressort de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme que si le lien familial entre des 

conjoints, ainsi qu’entre parents et enfants mineurs est supposé, il n’en est pas de même dans la 

relation entre parents majeurs. Dans l’arrêt Mokrani c. France (15 juillet 2003), la Cour européenne des 

Droits de l’homme considère que les relations entre parents et enfants majeurs « ne bénéficieront pas 

nécessairement de la protection de l’article 8 de la Convention sans que soit démontrée l'existence 

d'éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux ». Dans 

l’appréciation de savoir s’il existe une vie familiale ou non, il y a lieu de prendre en considération toutes 

les indications que la partie requérante apporte à cet égard, comme par exemple la cohabitation, la 

dépendance financière, la dépendance du parent vis-à-vis du membre de sa famille ou les liens réels 

entre parents. 

 

Le Conseil observe que le requérant reste en défaut de faire valoir de tels éléments.  

 

A supposer la vie familiale ainsi alléguée établie, quod non, il convient de relever qu’étant donné qu’il 

n’est pas contesté qu’il s’agit d’une première admission, il n’y a, à ce stade de la procédure, pas 

d’ingérence dans la vie familiale du requérant. Dans ce cas, il convient d’examiner si l’Etat a une 

obligation positive d’assurer le droit à la vie familiale. Afin de déterminer l’étendue des obligations qui 

découlent, pour l’Etat, de l’article 8, paragraphe premier, de la CEDH, il convient de vérifier tout d’abord 

si des obstacles au développement ou à la poursuite d’une vie familiale normale et effective ailleurs que 

sur son territoire, sont invoqués. Si de tels obstacles à mener une vie familiale ailleurs ne peuvent être 

constatés, il n’y aura pas défaut de respect de la vie familiale au sens de l’article 8 de la CEDH. 
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En l’occurrence, aucun obstacle au développement ou à la poursuite d’une vie familiale normale et 

effective ailleurs qu’en Belgique n’est invoqué. 

 

Il résulte de ce qui précède que le second moyen n’est  pas fondé. 

 

S’agissant de l’ordre de quitter le territoire assortissant décision de refus de séjour de plus de trois mois,  

il s’impose de constater que cet ordre de quitter le territoire ne fait l’objet en lui-même d’aucune critique 

spécifique par la partie requérante. Partant, dès lors qu’il n’a pas été fait droit à l’argumentation 

développée par la partie requérante à l’égard de la première décision attaquée et que la motivation du 

second acte attaqué n’est pas contestée en tant que telle, le Conseil n’aperçoit aucun motif susceptible 

de justifier qu’il puisse procéder à l’annulation de cet acte. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

 .  

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit décembre deux mille quinze par : 

 

 

Mme M. BUISSERET, Président F.F., juge au contentieux des étrangers 

 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO M. BUISSERET 

 

 

 


